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à la rubrique "publications" puis"circulaires préfectorales"

OBJET : Cotisations dues par les collectivités territoriales et leurs établissements publics au Centre 
national  de  la  fonction  publique  territoriale  (CNFPT)  et  aux  centres  de  gestion  sur  les  éléments  de 
rémunérations perçus par les agents bénéficiant d’un congé de fin d’activité ou d’une cessation progressive 
d’activité.

REF : Circulaire NORFPPA9710040C du 29 avril 1997,
Réponse à la question écrite n° 78055 de M. Yves NICOLIN (J.O AN du 2/5/06).

La  présente  circulaire  abroge  et  remplace  les  indications  figurant  dans  la  circulaire  et  la  réponse 
ministérielles citées en référence au sujet des cotisations dues par les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics au CNFPT et aux centres de gestion sur le revenu de remplacement versé aux agents 
territoriaux  en  congé  de  fin  d’activité  (CFA)  et  sur  l’indemnité  exceptionnelle  versée  aux  agents 
bénéficiaires d’une cessation progressive d’activité (CPA).

L'attention  de  Monsieur  le  Ministre  délégué  aux  collectivités  territoriales  a  été  appelée  sur  une 
mention  figurant  dans  la  circulaire  NORFPPA9710040C du  29  avril  1997  relative  au  congé  de  fin 
d’activité (CFA) dans la fonction publique territoriale et qui a été reprise dans la réponse à la question 
écrite n° 78055 de M. Yves NICOLIN, député (Journal Officiel de l’Assemblée nationale du 2 mai 2006).

Il est indiqué au paragraphe 2-4-2 de la circulaire (2ème alinéa.- p. 15) que le revenu de remplacement 
versé aux agents en congé de fin d’activité ne donne pas lieu à la cotisation au Centre National de la 
Fonction Publique Territoriale (CNFPT) prévue par l’article 12-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et à la cotisation aux centres de 
gestion prévue par l’article 22 de cette loi. 
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Annecy, le 26 avril 2007

LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE
à

Monsieur le Président du Conseil Général
de la HAUTE-SAVOIE

Mmes et MM les Maires du Département
Mmes et MM les Présidents des Etablissements publics de coopération 

intercommunale
Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la HAUTE-SAVOIE
M. le Président de l’Office Public Départemental d’H.L.M. de THONON-

LES-BAINS
M. le Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours de la 

HAUTE-SAVOIE

En communication à :
MM. Les Sous-Préfets d’arrondissement

http://www.haute-savoie.pref.gouv.fr/
http://www.haute-savoie.pref.gouv.fr/


Il s’avère que cette mention, reprise dans la réponse à la question écrite précitée  n° 78055 pour ce qui 
concerne le CNFPT, est erronée.

En effet, en application de l’article 12-2 de la loi précitée du 26 janvier 1984, la cotisation obligatoire 
versée au CNFPT par les collectivités territoriales et leurs établissements publics est assise sur la masse des 
rémunérations versées aux agents relevant de la collectivité ou de l’établissement telles qu’elles apparaissent 
aux  états  liquidatifs  mensuels  ou  trimestriels  dressés  pour  le  règlement  des  charges  sociales  dues  aux 
organismes de sécurité sociale, au titre de l’assurance maladie. 

L’article 12-2 de la loi précitée précise d’ailleurs que la cotisation est liquidée et versée selon les mêmes 
modalités et périodicités que les versements aux organismes de sécurité sociale. Le CNFPT est en outre 
habilité par la loi à recevoir par l’intermédiaire des centres de transfert de données sociales les informations 
nécessaires au contrôle des versements.

Ainsi, les rémunérations servant d’assiette à la cotisation au CNFPT sont les mêmes que celles qui entrent 
dans l’assiette de recouvrement des cotisations à l’assurance maladie. 

Or, le revenu de remplacement du congé de fin d’activité était assujetti  (*) à la cotisation d’assurance 
maladie en application des dispositions combinées de l’article 30 de la loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 
et de l’article L. 131-2 du code de sécurité sociale.

Dans  ces  conditions,  le  revenu de  remplacement  qui  était  versé  aux  agents  placés  en  congé  de  fin 
d’activité était assujetti à la cotisation au CNFPT prévue par l’article 12-2 de la loi du 26 janvier 1984. Il en 
est de même, en application de l’article 22 de ladite loi, pour la cotisation aux centres de gestion, l’assiette de 
cotisation étant identique.

Par  ailleurs,  il  est  mentionné  également  dans  la  réponse  à  la  question  écrite  précitée  n°  78055 que 
l’indemnité exceptionnelle de 30% qui est versée aux agents admis en cessation progressive d’activité avant 
le 1er janvier 2004 (**) n’entre pas dans l’assiette des cotisations dues au CNFPT.

Pour la même raison que précédemment, cette mention est également erronée. 

En effet, en application des dispositions combinées de l’ordonnance n° 82-298 du 31 mars 1982 et de 
l’article L. 131-2 du code de la sécurité sociale, l’indemnité exceptionnelle de l’ancienne formule de la CPA 
est assujettie à la cotisation d’assurance maladie. En conséquence, l’indemnité exceptionnelle versée aux 
agents admis en CPA ancienne formule entre également dans l’assiette des cotisations dues au CNFPT. 

En conclusion, les éléments de rémunération perçus par les agents ayant bénéficié d’un CFA (revenu de 
remplacement)  et  par  les  agents  bénéficiant  d’un  CPA  ancienne  formule  (50%  de  la  rémunération  et 
indemnité exceptionnelle de 30 %) ou d’un CPA nouvelle formule (selon le cas, 6/7ème, 70% ou 60% de la 
rémunération) entrent dans l’assiette des cotisations au CNFPT et aux centres de gestion.

POUR LE PREFET,
Le Secrétaire Général,

Signé Dominique FETROT

(*)la loi de finances pour 2003 a prévu l’extinction progressive du dispositif du congé de fin d’activité. Celui-ci a pris fin le 31 
décembre 2006.
(**)le dispositif de la cessation progressive d’activité a été modifié par la loi n° 2003-775 du 21 août 2003. Les agents placés en CPA 
avant le 1er janvier 2004 (CPA ancienne formule) conservent la quotité de travail et le mode de rémunération antérieurs incluant 
l’indemnité exceptionnelle de 30% du traitement indiciaire brut. La CPA ancienne formule arrivera à expiration le 31 décembre 
2011.
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